Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions
adoptés par le Parlement européen lors des
sessions de novembre I et II 2009

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 539/2001 fixant la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l'obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des États membres et la liste de ceux dont les ressortissants sont exemptés de cette obligation
1.
Rapporteur: Tanja FAJON (S&D/SL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0042/2009 / P7_TA-PROV(2009)0062
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 novembre 2009
4.
Objet: modification du règlement (CE) n° 539/2001 - Abolition de l'obligation de visas pour les séjours de courte durée pour les citoyens de l'ancienne République yougoslave de Macédoine, de la Serbie et du Monténégro
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0104(CNS)

6.
Base juridique: article 62, paragraphe 2, point b) i), du TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: La Commission n’a pas accepté les amendements du PE ci-après.
- Amendements portant sur les dispositions légales (amendements n° 11 et 12):

la Commission ne souscrit pas à la «technique législative» utilisée par le PE pour transmettre un signal positif à la Bosnie-et-Herzégovine et à l'Albanie (inscription, dès aujourd'hui, sur la liste positive, avec un «astérisque»).

Le 11 novembre 2009, M. Barrot, vice-président de la Commission, a souligné (en séance plénière du PE à Bruxelles) que la position du Parlement européen ne correspondait pas au dialogue structuré suivi depuis janvier 2008 pour les pays des Balkans occidentaux (approche fondée sur des feuilles de route détaillées définissant des critères précis). M. Barrot s'est dit favorable à la déclaration politique commune, confirmant ainsi que l'Union européenne est attachée à une libéralisation du régime des visas pour la Bosnie-et-Herzégovine et l'Albanie en 2010.

- Amendements portant sur les considérants (amendements n° 1 à 10 et amendement 14):

la Commission estime que ces amendements dépassent la portée de la proposition en son état actuel et ne doivent pas être ajoutés à son préambule.

9.
Perspectives de modification de la proposition: la Commission ne modifiera pas sa proposition.

10.
Perspectives d'adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition le 30 novembre 2009.

